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PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

EJ n°2102950144

ARRÊTÉ n°                                                 

Attribution de subvention dans le cadre du 
Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2020

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012  relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le  projet  présenté  par  l’association  L’Association  franc-comtoise  d’Education  Routière 
(AFER) domicilié 7 square St Amour à Besançon (25);

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-04-15-007 du 15 avril 2020 portant délégation de signature à 
M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°  25-2020-04-20-003  du  20  avril  2020 portant  subdélégation  de 
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de 
crises, transports ;

ARRÊTE

 
Article 1 :

Il  est  attribué  une  subvention  de  mille  cinq  cent  dix  euros  (1  310,00  €),  imputée  sur  le  
programme 207,  activité  0207-0202-0102,  l’association  AFER  pour  la  mise  en  place  de 
plusieurs actions de sécurité routière..

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65.62.62 - télécopie 03.81.65.62.01
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Article 2 : 

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 655,00 euros.
- le solde complet ou partiel, en octobre 2020 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET     :    820 306 165 00011
N° IBAN     :   FR76 1250 6200 4856 5113 8063 054
BIC     :   AGRIFRPP825
N° CHORUS     :   1001201380

Article 3 :

Le  reversement  de  la  subvention  allouée  pourra  être  exigé,  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas 
suivants :

• l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
• le bilan financier à l’issue de cette action n’est pas adressé à la Direction Départementale 

des Territoires - Pôle sécurité routière ;
• la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article 4     :  

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté 
dont copie sera adressée à Monsieur WARNIER Georges président de l’AFER.

Fait à Besançon, le 16/06/2020

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur départemental,

par subdélégation,
la responsable de l’unité Sécurité 

Routière, Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK 

Mentions voies et délais de recours :

Conformément  à  l'article  R 421-1 du code de justice  administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  
recours dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut  
saisir  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  d’un  recours  contentieux.  Il  peut  également  saisir  d’un  
recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être  
introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite  (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut  
rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-06-16-011

 Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre

du PDASR 2020 
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PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

EJ n°2102950148

ARRÊTÉ n°                                                 

Attribution de subvention dans le cadre du 
Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2020

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le  projet  présenté  par  la  Ligue  Contre  la  Violence  Routière  du  Jura  ,  domiciliée  57B 
Boulevard du Président Wilson à DOLE (39)

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-04-15-007 du 15 avril 2020 portant délégation de signature à 
M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°  25-2020-04-20-003  du  20  avril  2020 portant  subdélégation  de 
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de 
crises, transports ;

ARRÊTE

 
Article 1 :

Il est attribué une subvention de cinq cents euros (500,00 €), imputée sur le programme 207, 
activité 0207-0202-0102, l’association LCVR39 pour la mise en place d’une action de sécurité 
routière..
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Article 2 : 

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50% à la notification soit 250,00 euros.
- le solde complet ou partiel, en octobre 2020 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET     :    477 844 849 00018
N° IBAN     :   FR76 1027 8088 3000 0488 4600 114
BIC     :   CMCIFR2A
N° CHORUS     :   1000437781

Article 3 :

Le  reversement  de  la  subvention  allouée  pourra  être  exigé,  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas 
suivants :

• l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
• le bilan financier à l’issue de cette action n’est pas adressé à la Direction Départementale 

des Territoires - Pôle sécurité routière ;
• la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article 4     :  

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté 
dont copie sera adressée à Monsieur GUILLEMIN Michel président de la LCVR39.

Fait à Besançon, le    16/06/2020               

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur départemental,

par subdélégation,
la responsable de l’unité Sécurité 

Routière, Gestion de Crises, Transports,
Céline DZIADKOWIAK

Mentions voies et délais de recours :

Conformément  à  l'article  R 421-1 du code de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un 
recours dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut  
saisir  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  d’un  recours  contentieux.  Il  peut  également  saisir  d’un  
recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être  
introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite  (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut  
rejet implicite).
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25-2020-06-16-010

Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du

PDASR 2020

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-06-16-010 - Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2020 29



PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

EJ n°2102950143

ARRÊTÉ n°                                                 

Attribution de subvention dans le cadre du 
Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2020

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012  relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le  projet  présenté  par  l’association  La  Prévention  Routière  (LPR)  domicilié  28  rue  du 
Caporal Peugeot à Besançon (25);

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-04-15-007 du 15 avril 2020 portant délégation de signature à 
M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°  25-2020-04-20-003  du  20  avril  2020 portant  subdélégation  de 
signature à Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de 
crises, transports ;

ARRÊTE

 
Article 1 :

Il est attribué une subvention de deux mille neuf cents soixante euros (2 960,00 €), imputée sur 
le programme 207,  activité  0207-0202-0102,  a l’association PR25 pour  la mise en place de 
plusieurs actions de sécurité routière.

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81.65.62.62 - télécopie 03.81.65.62.01
www.doubs.gouv.fr 

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-06-16-010 - Arrêté portant attribution d'une subvention dans le cadre du PDASR 2020 30



Article 2 : 

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 1480,00 euros TTC  à la notification.
- le solde complet ou partiel, en octobre 2020 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET     :    775 719 792 02155
N° IBAN     :   FR76 3000 4004 0600 0206 7758 484
BIC     :   BNPAFRPPPAC
N° CHORUS     :   1000811377

Article 3 :

Le  reversement  de  la  subvention  allouée  pourra  être  exigé,  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas 
suivants :

• l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
• le bilan financier à l’issue de cette action n’est pas adressé à la Direction Départementale 

des Territoires - Pôle sécurité routière ;
• la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article 4     :  

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté 
dont copie sera adressée à Monsieur GIGNET Xavier Directeur Départemental de la LPR du 
Doubs.

Fait à Besançon, le 16/06/2020

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur départemental,

par subdélégation,
la responsable de l’unité Sécurité 

Routière, Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK 
Mentions voies et délais de recours :

Conformément  à  l'article  R 421-1 du code de justice  administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  
recours dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut  
saisir  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  d’un  recours  contentieux.  Il  peut  également  saisir  d’un  
recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être  
introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite  (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut  
rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-06-10-003

Arrêté portant subdélégation de signature de M. Didier

Chapuis, directeur départemental des territoires par

intérim, à ses collaborateurs
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RÉPUBtlQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires au Doubs

Secrétariat général

ARRÊTE n"
portant SUBDELEGATION DE SIGNATURE

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, a l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements, notamment son article 44, modifié par le décret n° 2012-372
du 9 mai 2012,

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de
signature des préfets,

VU le décret n'2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU l'arrêté du premier ministre du 23 février 2012 nommant M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des
territoires du Doubs à compter du 10 avril 2012 ;

VU ['arrêté préfectoral n° 25-2018-05-18-004 du 18 mai 2018 portant organisation de la direction départementale
des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-08-002 du 8 juin 2020 nommant M. Didier CHAPUIS Directeur départemental
des territoires du Doubs par intérim à compter du 10 juin 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-08-003 du 8 juin 2020 accordant délégation de signature à M. Didier
CHAPUIS en qualité de Directeur départemental des territoires du Doubs par intérim à compter du 10 juin 2020

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

ARRETE

Article 1 : Subdélégation de signature est donnée aux chefs de service et adjoints désignés ci après dans les
domaines référencés à l'artide 1 de l'arrêté de délégation et dans la limite de leurs champs de compétences, pour
signer les actes et décisions figurant dans les rubriques suivantes :

MmeSéverin ILVE TRE secrétaire en'r l r intérim

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE

VI-AU TITRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-06-10-003 - Arrêté portant subdélégation de signature de M. Didier Chapuis, directeur
départemental des territoires par intérim, à ses collaborateurs 33



XII -AU TITRE DES MARCHÉS DE L'ETAT

Mme Vir inie MENIGOZ res onsable de Habitat construction ville

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

III -AU TITRE DE LA CONSTRUCTION

VI -AU TITRE DE LACIRCULATION ROUTIERE

XII -AU TITRE DES MARCHÉS DE L'ETAT, dans le champ de ses compétences et dans la limite de 15 000 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Virginie MENIGOZ, subdélégation de signature est donnée à
Mme Virginie LEMAIRE.

M. Ludovic PAUL res onsable de Economie a ricole et rurale

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

VI -AU TITRE DE LACIRCULATION ROUTIERE

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMEN DE LA 0 , rubriques 981 à 991

X -AU TITRE DE L'ECONOMIE AGRICOLE ET RURALE, rubriques 1001 à 1016

XII -AU TITRE DES MARCHES DE L'ETAT, dans le champ de ses compétences et dans la limite de 15000 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Ludovic PAUL, subdélégation de signature est donnée à
Mme Claudine CAULET.

M. Yannick CADET res onsable de Eau ris ues nature forêt

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

V- AU TITRE DE L'ENVIRONNEMENT, rubriques 511 à 512 et 531 à 532

VI -AU TITRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET

XII - AU TITRE DES MARCHES DE L'ETAT, dans le champ de ses compétences et dans la limite de 15000 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Yannick CADET, subdélégation de signature est donnée à
Mme Vanessa GROLLEMUND.

Mme Nathalie LINARD res onsable de Coordination sécurité conseil aux territoires

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118 et rubriques 141 à 143

Il -AU TITRE DES TRANSPORTS

VI -AU TITRE DE LACIRCULATION ROUTIERE
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VII -AU TITRE DU NOUVEAU CONSEILAU TERRITOIRE

VIII - AU TITRE DE LA POLITIQUE INTERMINISTERIELLE DE SECURITE ROUTIERE ET DE L'EDUCATION
ROUTIERE

XII -AU TITRE DES MARCHÉS DE L'ETAT, dans le champ de ses compétences et dans la limite de 15000 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Nathalie LINARD, subdélégation de signature est donnée à
M. Julien TERPENT-ORDASSIERE.

M. Vincent LACHAT res ons le de Connaissanc amena ement des rritoires urbanisme

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IV-AU TITRE DE L'AMENAGEMENT FONCIER ET URBANISME, rubriques 411 à 450 et rubriques 471 et 472

V- AU TITRE DE L'ENVIRONNEMENT, rubriques 521 à 525

VI -AU TITRE DE LA CIRCULATION ROUTIERE

XII -AU TITRE DES MARCHÉS DE L'ETAT, dans le champ de ses compétences et dans la limite de 15000 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Vincent LACHAT, subdélégation de signature est donnée à
Mme Marie-Jo KACZMAR.

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement des chefs de service et adjoints susmentionnés, subdélégation de
signature est donnée, dans la limite de leurs attributions, à

POUR LE SECRETARIAT GENERAL :

M. Phili e LEONARD - Secrétaria énéral - Unité e tion des ressources humain

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

M. Laurent HALE - Secrétariat énéral - Unité lo isti ue

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Laurent HALE, subdélégation de signature est donnée à
Mme Laureline VAN RYSEGHEM.

Secrétariat énéral - Uni e finances communicati n et contrôle de estion

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

En raison de la vacance du poste de chef de l'unité finances, communication et contrôle de gestion, subdélégation
de signature est donnée à Mme Marcella MELER.

POUR HABITAT CONSTRUCTION VILLE :

M. Jean-Paul DEPENAU - Habitat construction ville - Unité bâtiment éner ie accessibilité

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118
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III -AU TITRE DE LA CONSTRUCTION

XII-AU TITRE DES MARCHÉS DE L'ETAT. dans le champ de ses comoétences et dans la limite de 15000 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Paul DEPENAU, subdélégation de signature est donnée à
Mme Arlette ROBERT.

Mme Marie-An e DUBOIS - Habitat construction ville - Unité estion des aides à la ierre

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

III -AU TITRE DE LA CONSTRUCTION

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Ange DUBOIS, subdélégation de signature est donnée à
Mme Marie-Line LAMBERT et Mme Barbara MARLET CHAPOTET.

Mme Yamina HEDDAR Ha itat e nstruction ville - Unité Lutte contre les exclusions et observation de
l'habitat

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

III -AU TITRE DE LA CONSTRUCTION

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Yamina HEDDAR, subdélégation de signature est donnée à
Mme Anne-Françoise GUISET.

Mme Vir inie LEMAIRE - Habitat construction ville - Unité ville renouvellement urbain :

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

III -AU TITRE DE LA CONSTRUCTION

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Virginie LEMAIRE, subdélégation de signature est donnée à
Mme Agnès FRANÇOIS.

POUR ECONOMIE AGRICOLE ET RURALE

Mme Claude France CHAUX - Economie a ricole et rurale - Unité Aides aux roetsa ri oies et ruraux

l - AU Tl D [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

X-AU TITRE DE L'ECONOMIE AGRICOLE ET RURALE, rubriques 1001 à 1016

M. Domini ue BAILLY - Economie a ricole et rurale - Unité Aides aux ex loitation et aides a ri-
environnementales

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

X-AU TITRE DE L'ECONOMIE AGRICOLE ET RURALE, rubriques 1001 à 1016

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-06-10-003 - Arrêté portant subdélégation de signature de M. Didier Chapuis, directeur
départemental des territoires par intérim, à ses collaborateurs 36



En cas d'absence ou d'empêchement de M. Dominique BAILLY, subdélégation de signature est donnée à
Mme Manon BLANDIN.

POUR EAU RIS UES NATURE FORÊT

M. Emmanuel CHAPOULIE - Eau ris ues nature forêt - Char e de mission Bio iversité nature
coordination des avis urbanisme

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 971 à 993.

M. Frédéric CHEVALLIER - Eau ris ues nature forêt- nité Nature Forêt

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IX-AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 932 à 961.

M. Etienne MAMET - E u ris ues nature forêt - nité eau assainissement

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 911 à 931.

XI -AU TITRE DE L'APPUIAUX POLITIQUES PUBLIQUES

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Etienne MAMET, subdélégation de signature est donnée à
Mme Isabelle CHARLOT, M. David MARQUIS et M. Yannick WITTIG pour les rubriques 923 et 924.

M. Bruno LAITHIER - Eau ris ues nature f r't-Unité MISE ouvra es h drauli ues

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 921 à 931.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bruno LAITHIER, subdélégation de signature est donnée à M. Régis
BERGEZ et M. Dominique DUCRET pour les rubriques 923 et 924.

M. Emmanuel SALHI - Eau ris e nature forêt - Unité milieux uati ues

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IX -AU TITRE DE L'ESPACE RURAL, DE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA FORET, rubriques 921 à 931

Mme Fabienne PERRIGOUARD - Eau ris
technoloniaues

nature forêt - Unité r'vention des ris ues naturel t

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

V - AU TITRE DE L'ENVIRONNEMENT, rubriques 511 à 512 et 531 à 532
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POUR COORDINATION SECURITE CONSEIL AUX TERRITOIRES

Mme Christine GARTNER-Coordination sécurité cons il aux erritoires - Unité contentieux énéral

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118 et rubriques 141 à 143

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Christine GARTNER, subdélégation de signature est donnée à
M. Nicolas MERLE pour les rubriques 141 à 143.

Mme Céline DZIADKOWIAK - Coordination sécurité conseil x territoires - Unité sécurité routière
gestion de crises, transports

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

Il -AU TITRE DES TRANSPORTS

VI -AU TITRE DE LACIRCULATION ROUTIERE

VIII - AU TITRE DE LA POLITIQUE INTERMINISTERIELLE DE SECURITE ROUTIERE ET DE L'EDUCATION
ROUTIERE

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Céline DZIADKOWIAK, subdélégation de signature est donnée à
Mme Christelle VALCIN.

M. Jean-Phili e ROCHAS - Coordination sécurité conseil aux territoires - Unité éducation routière

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

VIII - AU TITRE DE LA POLITIQUE INTERMINISTERIELLE DE SECURITE ROUTIERE ET DE [-'EDUCATION
ROUTIERE

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Philippe ROCHAS, subdélégation de signature est donnée à
M. Hervé REES.

Mme Aline BERTRAND - Coordination sécurité conseil aux territoires - Unité conseil aux territoires

l - AU TITRE DE [-'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

VII -AU TITRE DU NOUVEAU CONSEILAU TERRITOIRE

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Aline BERTRAND, subdélégation de signature est donnée à
M. Lilian MOURGEON.

POUR CONNAISSANCE AMENAGEMENT DES TERRITOIRES URBANISME

M. Geoffre HEYDORFF - Connaissance amena ement des territoires urbanisme-Unit' lanification

l - AU TITRE DE [. 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IV-AU TITRE DE L'AMENAGEMENT FONCIER ET URBANISME, rubriques 411 à 450 et rubriques 471 et 472
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En cas d'absence ou d'empêchement de M. Geoffrey HEYDORFF, subdélégation de signature est donnée à
Mme Valérie THOMAS.

M. Sté hane SCHNOEBELEN - Connaissance amena ement des territoires ur anisme - Unité
connaissance et anal se des territoires

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

M. Jack FOULON - Connaissance amena ement des territoires urbanisme - Unité éomati ue

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

MmeSté hanie HENRICOLAS Connaissance amena ement des territoires urbanisme-Unité ADS

l - AU TITRE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE, rubriques 112 et 118

IV-AU TITRE DE L'AMENAGEMENT FONCIER ET URBANISME, rubriques 411 à 450 et rubriques 471 et 472

V- AU TITRE DE L'ENVIRONNEMENT, rubriques 521 à 525

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Stéphanie HENRICOLAS, subdélégation de signature est donnée à
Mme Nacera BOUSSOUR et Mme Béatrice BONJOUR.

Article 3 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'obj'et d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www. telerecours. fr.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Doubs et le directeur départemental des territoires du Doubs
par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Besançon, le

Pour le Pr et et ar délégation,
Le direct r ar intérim

Didier CHAPUIS
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-06-10-004

Arrêté portant subdélégation de signature de M. Didier

Chapuis, directeur départemental des territoires par

intérim, à ses collaborateurs, en matière d'ordonnancement

secondaireArrêté portant subdélégation de signature de M. Didier Chapuis, directeur départemental des

territoires par intérim, à ses collaborateurs, en matière d'ordonnancement secondaire
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Liberté . Egalité . Fraternité

REPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Secrétariat général

ARRETE  

portant SUBDELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2018-05-18-004 du 18 mai 2018 portant organisation de la direction départementale
des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-08-002 du 8 juin 2020 nommant M. Didier CHAPUIS Directeur
départemental des territoires du Doubs par intérim à compter du 10 juin 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-08-004 du 8 juin 2020 accordant délégation de signature en matière
d'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l'Etat à M. Didier
CHAPUIS, en qualité de Directeur départemental des territoires du Doubs par intérim à compter du 10 juir
2020 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Doubs

ARRETE

Article 1 : Subdélégation de signature est donnée à tous les agents dont la liste figure ci-après et dans les
limites de leurs attributions et compétences, pour signer :

les propositions d'engagements auprès du contrôleur budgétaire et les pièces justificatives qui les
accompagnent,
les engagements juridiques dans la limite de 15 000 euros hors taxes,
les pièces de liquidation des dépenses et des recettes.

Désignation du Service Gestionnaire

Habitat, Construction, Ville

Programmes 113-135-147

Economie Agricole et Rurale

Programmes 149 - 206

Eau, Risques, Nature, Forêt

Programmes 113- 149 -181

Prénom et Nom

Mme Virginie MENIG02

Mme Virginie LEMAIRE

Mme Marie-Ange DUBOIS

M. Ludovic PAUL

Mme Claudine CAULET

M. Yannick CADET

Mme Vanessa GROLLEMUND

M. Frédéric CHEVALLIER

Mme Fabienne PERRIGOUARD
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Connaissance, Aménagement des Territoires, Urbanisme M. Vincent LACHAT

Programme 135

Cabinet, Sécurité, Conseil aux Territoires

Programme 207

Secrétariat général

Programmes 113-135-149-181-203-207-215-217-723-
354

Détenteurs de la carte achat

Programmes 215-217-207-354

Détenteurs de la carte achat

Programme 207

Mme Marie-Jo KACZMAR

Mme Nathalie LINARD

M. Julien TERPENT-ORDASSIERE.

Mme Céline DZIADKOWIAK

M. Jean-Philippe ROCHAS

Mme Séverine SILVESTRE

Mme Marcella MELER

M. Laurent HALE

M. Laurent HALE

Mme Laurence BRADY

Mme FannyGARNIER

Mme Louisa GUELLAB

Mme Nathalie LINARD

Mme Christelle VALCIN

Article 2 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Besançon dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site lnternetwww. telerecours. fr.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Doubs et le directeur départemental des territoires du
Doubs par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Besançon, le 1 0 -IUIN ZOZO

Pour le ' et e par délégation,
Le direc u ar intérim

Didier C APUIS

6, rue du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03. 81. 65. 62. 62 - télécopie 03. 81. 65. 62. 01
Site Internet : www. doubs. eouv. fr
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Direction Territoriale de Protection Judiciaire de la

Jeunesse

25-2020-06-10-006

Arrêté conjoint de tarification 2020 de l'ASEA NFC

Arrêté conjoint de tarification des servcies de l'ASEA NFC:

Internat du centre éducatif "Grange La Dame" - Accueil de jour du centre éducatif "Grange La

Dame" - Service d'action éducative en milieu ouvert
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-11-001

AP arrêté retrait d'agrément missions de garde particulier

APRR - M. ROCHER Eric

AP arrêté retrait d'agrément missions de garde particulier APRRM. - ROCHER Eric
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CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Affaire suivie par :

Mme PEYRETON Ingrid
Tél. : 03 81 25 10.93
Mail : ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr

PREFET DU DOUBS

 Arrêté N°   portant retrait d’agrément des missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.116-2, R.116-1 et R.116-2 ;
VU le Code de la route et notamment ses articles L.130-4(8°) et R.130-8 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;
VU l’arrêté n°  25.2016.06.06.014  en date du 06 juin 2016, du préfet du Doubs, agréant Eric ROCHER en
qualité de garde de voirie routière sur le district de Belfort-Montbéliard, comprenant les départements du
Doubs (25), Haut-Rhin (68) et Territoire de Belfort (90) ;
VU  la demande formulée par M. Alexandre GARRIC, Chef de District de Belfort-Montbéliard – APRR
RHIN, en date du 02 juin 2020, de mettre fin aux fonctions de M. Eric ROCHER ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs,

ARRETE

Article 1  er   : L’arrêté n° 25.2016.06.06.014  en date du 06 juin 2016 susvisé est abrogé.

Article 2 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de
l’écologie  et  du  développement  durable,  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif.
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.

Article 3  : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Eric ROCHER, sous couvert du Chef de district – APRR RHIN et publié au recueil des actes
administratifs.

Besançon, le 11 juin 2020

Pour le Préfet, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                 Jean RICHERT

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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PREFET DU DOUBS
      

                                                                                     
                                                                                                 Le Préfet du Doubs

                                                                                               
                                                                                                 Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       

ARRETE N° 25-2020-06-

OBJET : Arrêté préfectoral autorisant l’accès des propriétés publiques et privées aux agents de la Société
APRR, dans le cadre des opérations nécessaires aux études d’implantation des éco-ponts sur l’autoroute A36

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution de
travaux publics, et notamment son article 3 ;

VU la loi  du 6 juillet  1943 modifiée  relative à l’exécution des  travaux géodésiques et  cadastraux,  à la
conservation des signaux, bornes et repères ;

VU le décret du 19 aout 1986 approuvant la convention de concession pour la construction, l’exploitation et
l’entretien  d’autoroutes  passée  entre  l’Etat  et  la  société  APRR,  complété  par  les  décrets  successifs
d’approbation des avenants ultérieurs à la convention initiale ;

VU le 18ème avenant du 8 novembre 2018 au contrat de concession APRR prévoyant la création d’éco-
ponts sur l’autoroute A36.

VU l'arrêté n°25-2020-01-30-005 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON secrétaire général de la préfecture du DOUBS 

VU la demande de la société APRR en date du 20 février 2020 ; 

Considérant qu’il importe, pour poursuivre les études du projet d’aménagement d’éco-ponts sur l’autoroutes
A36, d’autoriser  l’accès  aux propriétés  privées  ou publiques  aux agents  de la  société  APRR et  à  leurs
auxiliaires, aux personnes déléguées et chargées des travaux topographiques, de sondages ou d’intervention
de reconnaissances environnementales, géotechniques,  hydrauliques, archéologiques et  de travaux divers
nécessaires ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, 

- A R R E T E  –

Article 1er : Les agents de la société concessionnaire APRR et de son maître d’œuvre ayant en charge les
études  de  l'aménagement  d’éco-ponts  sur  A36,  leurs  représentants  et  auxiliaires  et  les  personnels  des
prestataires  opérant  pour  le  compte  de  ces  sociétés  chargées  des  études  topographiques,  travaux  de
reconnaissances  environnementales,  géotechniques,  hydrauliques,  archéologiques  et  travaux  divers
nécessaires, sont autorisés, pendant une durée de CINQ ANS (5), à pénétrer dans les propriétés publiques et
privées, closes ou non closes – sauf à l’intérieur des maisons d’habitation – à y planter des bornes, des
balisages, à y établir des jalons ou piquets et repères, à y mettre en œuvre du matériel de sondage des sols
(piézomètres),  à  y  exécuter  des  ouvrages  temporaires  et  y  faire  des  abattages,  élagages,  nivellement,
arpentages et autres travaux et opérations que les études des projets rendront indispensables, sur le territoire

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
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des communes de Saint Maurice Colombier, Blussans, Sourans, Voillans, Autechaux, Luxiol, Le Puy, Saint
Hilaire, Pouligney-Lusans et Besançon.

Article 2 :  Chacun des ingénieurs, géomètres ou agents chargés des études ou travaux sera muni d’une
ampliation du présent arrêté qu’il sera tenu de présenter à toute réquisition. L’introduction des intervenants
dans les propriétés privées n’aura lieu qu’après l’accomplissement des formalités prescrites par l‘article 1 er

de la loi du 29 décembre 1892 modifiée. En particulier, ils ne devront accéder aux propriétés closes qu’à
l’expiration d’un délai de cinq jours, après notification individuelle du présent arrêté à chaque propriétaire
concerné  ou,  en son  absence,  au  gardien  de  la  propriété.  A défaut  de  gardien  connu demeurant  sur  la
commune, le délai susvisé ne courra qu’à partir de la notification au propriétaire faite en mairie.
Pour les propriétés non closes, le délai de cinq ans prévu à l’article 1 partira du onzième jour de l’affichage
du présent arrêté dans la mairie de la commune où sont situées les propriétés.

Article 3 : Les agents de la Société concessionnaire APRR et de son maître d’œuvre, les personnels des
prestataires  opérant  pour  le  compte  de  ces  sociétés,  sont  autorisés  à  prendre  communication  des  plans
cadastraux et des matrices cadastrales déposés en mairie et au besoin, d’en faire des calques et copies.

Article 4 :  Les mairies de Saint Maurice Colombier, Blussans, Sourans, Voillans, Autechaux, Luxiol, Le
Puy, Saint Hilaire, Pouligney-Lusans et Besançon, la gendarmerie, la police nationale, les gardes-champêtres
ou forestiers  sont  invités  à prêter  aide et  assistance aux ingénieurs ainsi  qu’au personnel  effectuant  les
études et travaux. Ils prendront les mesures nécessaires pour la conservation des matériels,  piézomètres,
balises, piquets, bornes et repère servant aux études et aux travaux.

Article 5 : Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétés par les études et
travaux seront fixées, à défaut d’accord amiable, par le tribunal administratif compétent. Toutefois, il ne
pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornements ou de hautes futaies avant qu’un accord amiable ait été
préalablement établi sur leur valeur ou, à défaut de cet accord, sans qu’il ait été procédé à la constatation
contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des dommages.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié et affiché immédiatement par les soins des maires de Saint Maurice
Colombier,  Blussans,  Sourans,  Voillans,  Autechaux,  Luxiol,  Le  Puy,  Saint  Hilaire,  Pouligney-Lusans  et
Besançon  au  moins  dix  (10)  jours  avant  la  mise  en  œuvre  des  opérations.  Un  certificat  constatant
l’accomplissement de cette formalité sera adressé par le maire au préfet du Doubs.

Article 7 :  Le Secrétaire Général  de la préfecture du Doubs, le Directeur Départemental  de la DDT, le
Colonel commandant le groupement de gendarmerie du Doubs, les maires de Saint Maurice Colombier,
Blussans,  Sourans,  Voillans,  Autechaux,  Luxiol,  Le  Puy,  Saint  Hilaire,  Pouligney-Lusans  et  Besançon,
APRR sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 10 juin 2020

Le Préfet, par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé

Jean-Philippe SETBON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25 000
Besançon. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet www.telerecours.fr.
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Arrêté constatant l'échec de la tentative de création de

l'ASA de Villars-lès-blamont

Arrêté constatant l'échec de la tentative de création de l'association syndicale autorisée dite de

"Villars-lès-Blamont" sur les communes de Villars-lès-blamont et Chamesol
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DESIGNATION REPRESENTANTS PERSONNELS CLAS
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ARRETE MAIRE ADJOINT HONORAIRE SEGUIN

MICHEL

ARRETE MAIRE ADJOINT HONORAIRE SEGUIN MICHEL
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ARRETE MAIRE HONORAIRE CHARDON

DOMINIQUE

ARRETE MAIRE HONORAIRE CHARDON DOMINIQUE
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PREFET DU DOUBS

ARRETE MODIFICATIF N° RAA accordant une dérogation de
survol du département du Doubs, pour des opérations de prises de vues aériennes à des fins d’utilisation pour
les compagnies d’assurance, pour le compte de la société GEOFIT EXPERT  à compter de la date du
présent arrêté jusqu’au 31 décembre 2020.

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions
opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et  notamment  les  articles
SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel  du 10 octobre 1957 relatif au survol  des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du 31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 et
notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-01-30-006 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT
sous-préfet directeur du cabinet ;

VU la demande en date 28 avril 2020 de la société GEOFIT EXPERT S.A. sise  7 rue du fossé blanc 92230
GENEVILLIERS, en vue d’être autorisée à survoler le département du Doubs, afin d’effectuer des opérations
de prises de vues aériennes à des fins d’utilisation pour les compagnies d’assurance ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr
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VU l'avis favorable émis le 7 mai 2020 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ; 

VU l'avis favorable émis le 4 mai 2020 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

VU l’arrêté préfectoral n° RAA 25-2020-05-15-002 du 15 mai 2020 accordant une dérogation de survol du
département du Doubs, afin d’effectuer des opérations de prises de vues aériennes à des fins d’utilisation pour
les compagnies d’assurance, pour le compte de la société  GEOFIT EXPERT S.A. sise  7 rue du fossé blanc
92230 GENEVILLIERS ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   : l’article 3 de l’arrêté préfectoral n° RAA 25-2020-05-15-002 du 15 mai 2020 est modifié ainsi
qu’il suit : 

Seul les appareils ci après défini, pourront être utilisés : 

Aéronefs  de type P68B immatriculé F-HFFI,  P68TC immatriculé F-HVEYet  PA31 immatriculé OY-
CKR. 

Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été approu-
vées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatriculation de l’appa-
reil ;

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être inscrites
dans le manuel de vol.

ARTICLE 2 : les articles 2 à 7 restent inchangés.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

 le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée
aux :

 sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
 sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
 commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 directeur départemental de la sécurité publique

Besançon, le 16 juin 2020

Pour le Préfet, par délégation
le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

OBJET : Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance – Vidéo-protection 2020 – programme S

Le Préfet du Doubs
Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

VU le code commerce, notamment son article L. 612-4 ;

VU la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la 
délinquance, notamment son article 5 ;

VU la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme, 
notamment son article 6 ;

VU la loi de finances n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 pour l’année 2020 ;

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,  
notamment son article 1er ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le  décret  du 24 septembre 2018 nommant  Monsieur  Joël  MATHURIN,  préfet  du Département  du  
Doubs ;

VU le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de  
demande de subvention des associations ;

VU le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles 
des conventions de subvention ;

VU le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 
la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

VU le  décret  n°  2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets  
d’investissement  se  substituant  au  décret  n°  99-1060  du  16  décembre  1999  modifié  relatif  aux  
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

VU l’arrêté  n° 25-2020-01-30-006  en  date  du  30  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  
        Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet ;
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VU l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en application de 
l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et  
comptable publique ;

VU l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion 
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de  
l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

VU l’arrêté n° 25-2019-09-19-018 du 19 septembre 2019 portant autorisation d’installation d’un système de
vidéo-protection ;

CONSIDERANT la demande de subvention déposée le 20 novembre 2019 par le maire de la commune de
DOUBS pour la réalisation de l’investissement suivant : Déploiement d’un système de vidéo-protection sur
le territoire de la commune ;

CONSIDERANT que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que ce projet d’investissement y contribue.

 

- ARRETE -

 
Article 1

Il est attribué une subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) à la
commune  de  DOUBS –  6,  Grande  Rue  –  25300  DOUBS –  N°  de  SIRET 21250204100016 ,  pour  la
réalisation de l’investissement suivant : 

« développement de la vidéo-protection ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 45 077,00 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 28 398,00 € (vingt huit mille trois cent quatre vingt dix
huit euros) et correspond à 63 % du coût prévisionnel de l’opération détaillée ci-après.

Le projet est le suivant : Déploiement de la vidéo-protection sur le territoire de la commune - implantation
de 18 caméras visionnant la voie publique ».

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2020.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2019 et le 31/12/2020.
Toute dépense présentée au préfet du Doubs n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2

La subvention sera versée selon les modalités suivantes :

- une  avance  de  20 % (soit  5679,60  €)  dès  production  d’une  attestation  de  démarrage  des
travaux signée du maître d’ouvrage.

- puis le solde, jusqu’à 80 % (22 718,40 €), à la production d’une attestation d’exécution des
travaux signée du maître d’ouvrage – suite à la visite sur les lieux des installations faisant
l’objet  des  travaux  visés  à  l’article  1  –  accompagnée  d’un  décompte  final  des  dépenses
réellement  effectuées  (compte-rendu  d’exécution  des  dépenses)  et  de  la  liste  des  aides
publiques perçues et de leur montant respectif.

Cependant la subvention pourra être versée intégralement si la totalité des travaux a été réalisée sans
avance préalable de 20 %.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être certifié et signé par
la  personne  habilitée  à  représenter  le  porteur  de  projet,  et  le  cas  échéant,  par  son expert-comptable  et
transmis au préfet du Doubs.
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Article 3

Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage des politiques
de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO : 0216-CIPD-DP25
- Centre de coût : PRFD CAB 025
- Domaine fonctionnel : 0216-10-05
- Code d’activité : 0216081008A6

Les  versements  sont  effectués  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures  comptables  en
vigueur :

Titulaire du compte     :COMMUNE DE DOUBS

Code établissement     : 30001

Code guichet     : 00642

Numéro de compte     : C2520000000

Clé RIB     : 15

L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le  comptable  assignataire  chargé  des  paiements  est  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Bourgogne-Franche/Comté.

Le projet fait  l’objet d’une attestation de démarrage ou clôture des travaux ou d’un ordre de service du
maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté. A défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le projet sera achevé le 31/12/2020 conformément à l’article 1 du présent arrêté. Si, à cette date, le projet,
l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été  accordée  n’a  reçu  aucun
commencement d’exécution, le préfet du Doubs constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement
total ou partiel de la subvention versée.

A l’exécution du projet, le porteur de projet fait parvenir au préfet du Doubs l’attestation d’achèvement des
travaux signée du maître d’ouvrage – suite à la visite sur les lieux des installations faisant l’objet des travaux
visés à l’article 1 – accompagnée d’un décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le préfet du Doubs exige également le reversement total ou partiel de la subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés sans
autorisation,
- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides publiques perçues au
titre du projet1,
- et, le cas échéant, si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de
l’opération mentionné  supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté les obligations mentionnées à
l’article 3.

1  Constituent des aides publiques les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l’État, ses établissements publics, les collectivités
territoriales et leurs établissements publics, l’Union européenne et les organisations internationales.

Article 4

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre du projet, le porteur
de projet  est  tenu d’en informer  sans  délai  le préfet  du Doubs par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article 5

En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale, de sous-
consommation de la subvention accordée, ou de modification substantielle du projet subventionné ou de
retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas

Préfecture du Doubs - 25-2020-06-16-002 - FIPD VIDEOPROTECTION 2020 commune de DOUBS 72



échéant,  il  peut  être  ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 2 et 3
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 3, un contrôle sur pièces et sur place peut
être réalisé. Le porteur de projet facilité l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément au présent article.

Article 6

Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur régional des finances publiques de Bourgogne-
Franche/Comté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie
sera adressée au bénéficiaire.

Besançon, le

Pour le préfet et par délégation
 Le sous-préfet, directeur de cabinet

   Jean RICHERT
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

OBJET : Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance – Vidéo-protection 2020 – programme S

Le Préfet du Doubs
Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

VU le code commerce, notamment son article L. 612-4 ;

VU la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la 
délinquance, notamment son article 5 ;

VU la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme, 
notamment son article 6 ;

VU la loi de finances n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 pour l’année 2020 ;

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,  
notamment son article 1er ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le  décret  du 24 septembre 2018 nommant  Monsieur  Joël  MATHURIN,  préfet  du Département  du  
Doubs ;

VU le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de  
demande de subvention des associations ;

VU le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles 
des conventions de subvention ;

VU le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 
la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;

VU le  décret  n°  2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets  
d’investissement  se  substituant  au  décret  n°  99-1060  du  16  décembre  1999  modifié  relatif  aux  
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

VU l’arrêté  n° 25-2020-01-30-006  en  date  du  30  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  
        Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet ;
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VU l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en application de 
l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et  
comptable publique ;

VU l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion 
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de  
l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

VU l’arrêté n° 25-2019-09-19-020 du 19 septembre 2019 portant autorisation d’installation d’un système de
vidéo-protection ;

CONSIDERANT la demande de subvention déposée le 26 novembre 2019 par le maire de la commune de
FONTAIN pour la réalisation de l’investissement suivant : Déploiement d’un système de vidéo-protection
sur le territoire de la commune ;

CONSIDERANT que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que ce projet d’investissement y contribue.

 

- ARRETE -

 
Article 1

Il est attribué une subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) à la
commune de FONTAIN – 8, Place de l’Église – 25660 FONTAIN - N° de SIRET 20008582700018, pour la
réalisation de l’investissement suivant : 

« développement de la vidéo-protection ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 22337,00 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 13848,00 € (treize mille huit cent quarante huit euros) et
correspond à 62 % du coût prévisionnel de l’opération détaillée ci-après.

Le projet est le suivant : Déploiement de la vidéo-protection sur le territoire de la commune - implantation
de 7 caméras visionnant la voie publique ».

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2020.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2019 et le 31/12/2020.
Toute dépense présentée au préfet du Doubs n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2

La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

                    

Celle-ci  étant  inférieure  à  23.000,00  euros,  la  subvention  est  versée  en  totalité  (soit  13848,00  €)  sur
production  d’une  attestation  de  fin  des  travaux signée  du maître  d’ouvrage  et  de  la  conformité  de ses
caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être certifié et signé par
la  personne  habilitée  à  représenter  le  porteur  de  projet,  et  le  cas  échéant,  par  son expert-comptable  et
transmis au préfet du Doubs.
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Article 3

Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage des politiques
de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO : 0216-CIPD-DP25
- Centre de coût : PRFD CAB 025
- Domaine fonctionnel : 0216-10-05
- Code d’activité : 0216081008A6

Les  versements  sont  effectués  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures  comptables  en
vigueur :

Titulaire du compte     : COMMUNE DE FONTAIN

Code établissement     : 30001

Code guichet     : 00200

Numéro de compte     : D2500000000 

Clé RIB     : 67

L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le  comptable  assignataire  chargé  des  paiements  est  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Bourgogne-Franche/Comté.

Le projet fait  l’objet d’une attestation de démarrage ou clôture des travaux ou d’un ordre de service du
maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté. A défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le projet sera achevé le 31/12/2020 conformément à l’article 1 du présent arrêté. Si, à cette date, le projet,
l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été  accordée  n’a  reçu  aucun
commencement d’exécution, le préfet du Doubs constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement
total ou partiel de la subvention versée.

A l’exécution du projet, le porteur de projet fait parvenir au préfet du Doubs l’attestation d’achèvement des
travaux signée du maître d’ouvrage – suite à la visite sur les lieux des installations faisant l’objet des travaux
visés à l’article 1 – accompagnée d’un décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le préfet du Doubs exige également le reversement total ou partiel de la subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés sans
autorisation,
- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides publiques perçues au
titre du projet1,
- et, le cas échéant, si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de
l’opération mentionné  supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté les obligations mentionnées à
l’article 3.

1  Constituent des aides publiques les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l’État, ses établissements publics, les collectivités
territoriales et leurs établissements publics, l’Union européenne et les organisations internationales.

Article 4

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre du projet, le porteur
de projet  est  tenu d’en informer  sans  délai  le préfet  du Doubs par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article 5

En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale, de sous-
consommation de la subvention accordée, ou de modification substantielle du projet subventionné ou de
retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas
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échéant,  il  peut  être  ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 2 et 3
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 3, un contrôle sur pièces et sur place peut
être réalisé. Le porteur de projet facilité l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément au présent article.

Article 6

Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur régional des finances publiques de Bourgogne-
Franche/Comté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie
sera adressée au bénéficiaire.

Besançon, le

Pour le préfet et par délégation
 Le sous-préfet, directeur de cabinet

   Jean RICHERT

Préfecture du Doubs - 25-2020-06-16-003 - FIPD VIDEOPROTECTION 2020 commune de FONTAIN 78



Préfecture du Doubs

25-2020-06-16-004

FIPD VIDEOPROTECTION 2020 commune de GILLEY

FIPD VIDEOPROTECTION 2020 commune de GILLEY

Préfecture du Doubs - 25-2020-06-16-004 - FIPD VIDEOPROTECTION 2020 commune de GILLEY 79



PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

OBJET : Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance – Vidéo-protection 2020 – programme S

Le Préfet du Doubs
Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

VU le code commerce, notamment son article L. 612-4 ;

VU la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la 
délinquance, notamment son article 5 ;

VU la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme, 
notamment son article 6 ;

VU la loi de finances n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 pour l’année 2020 ;

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,  
notamment son article 1er ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le  décret  du 24 septembre 2018 nommant  Monsieur  Joël  MATHURIN,  préfet  du Département  du  
Doubs ;

VU le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de  
demande de subvention des associations ;

VU le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles 
des conventions de subvention ;

VU le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 
la loi de finances n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 pour l’année 2020 ;

VU le  décret  n°  2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets  
d’investissement  se  substituant  au  décret  n°  99-1060  du  16  décembre  1999  modifié  relatif  aux  
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

VU l’arrêté  n° 25-2020-01-30-006  en  date  du  30  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  
        Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet ;
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VU l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en application de 
l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et  
comptable publique ;

VU l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion 
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de  
l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

VU l’arrêté n° 25-2019-10-15-002 du 15 octobre 2019 portant autorisation d’installation d’un système de 
vidéo-protection ;

CONSIDERANT la demande de subvention déposée le 22 novembre 2019 par le maire de la commune de
GILLEY pour la réalisation de l’investissement suivant : Déploiement d’un système de vidéo-protection sur
le territoire de la commune ;

CONSIDERANT que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que ce projet d’investissement y contribue.

 

- ARRETE -

 
Article 1

Il est attribué une subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) à la
commune de GILLEY – 1, place du Général De Gaulle – 25650 GILLEY – N° de SIRET 21250271000016 ,
pour la réalisation de l’investissement suivant : 

« développement de la vidéo-protection ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 9602,98€.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 5953,00€ (cinq mille neuf cent cinquante trois euros) et
correspond à 62 % du coût prévisionnel de l’opération détaillée ci-après.

Le projet est le suivant : Déploiement de la vidéo-protection sur le territoire de la commune - implantation
de 15 caméras visionnant la voie publique ».

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2020.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2019 et le 31/12/2020.
Toute dépense présentée au préfet du Doubs n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2

La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

Celle-ci  étant  inférieure  à  23.000,00  euros,  la  subvention  est  versée  en  totalité  (soit  5953,00  €)  sur
production  d’une  attestation  de  fin  des  travaux signée  du maître  d’ouvrage  et  de  la  conformité  de ses
caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être certifié et signé par
la  personne  habilitée  à  représenter  le  porteur  de  projet,  et  le  cas  échéant,  par  son expert-comptable  et
transmis au préfet du Doubs.
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Article 3

Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage des politiques
de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO : 0216-CIPD-DP25
- Centre de coût : PRFD CAB 025
- Domaine fonctionnel : 0216-10-05
- Code d’activité : 0216081008A6

Les  versements  sont  effectués  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures  comptables  en
vigueur :

Titulaire du compte     : COMMUNE DE GILLEY

Code établissement     : 30001

Code guichet     : 00642

Numéro de compte     : C2520000000

Clé RIB     : 15

L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le  comptable  assignataire  chargé  des  paiements  est  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Bourgogne-Franche/Comté.

Le projet fait  l’objet d’une attestation de démarrage ou clôture des travaux ou d’un ordre de service du
maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté. A défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le projet sera achevé le 31/12/2020 conformément à l’article 1 du présent arrêté. Si, à cette date, le projet,
l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été  accordée  n’a  reçu  aucun
commencement d’exécution, le préfet du Doubs constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement
total ou partiel de la subvention versée.

A l’exécution du projet, le porteur de projet fait parvenir au préfet du Doubs l’attestation d’achèvement des
travaux signée du maître d’ouvrage – suite à la visite sur les lieux des installations faisant l’objet des travaux
visés à l’article 1 – accompagnée d’un décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le préfet du Doubs exige également le reversement total ou partiel de la subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés sans
autorisation,
- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides publiques perçues au
titre du projet1,
- et, le cas échéant, si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de
l’opération mentionné  supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté les obligations mentionnées à
l’article 3.

1  Constituent des aides publiques les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l’État, ses établissements publics, les collectivités
territoriales et leurs établissements publics, l’Union européenne et les organisations internationales.

Article 4

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre du projet, le porteur
de projet  est  tenu d’en informer  sans  délai  le préfet  du Doubs par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article 5

En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale, de sous-
consommation de la subvention accordée, ou de modification substantielle du projet subventionné ou de
retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas
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échéant,  il  peut  être  ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 2 et 3
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 3, un contrôle sur pièces et sur place peut
être réalisé. Le porteur de projet facilité l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément au présent article.

Article 6

Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur régional des finances publiques de Bourgogne-
Franche/Comté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie
sera adressée au bénéficiaire.

Besançon, le

Pour le préfet et par délégation
 Le sous-préfet, directeur de cabinet

   Jean RICHERT

Préfecture du Doubs - 25-2020-06-16-004 - FIPD VIDEOPROTECTION 2020 commune de GILLEY 83



Préfecture du Doubs

25-2020-06-16-005

FIPD VIDEOPROTECTION 2020 commune de

MONTECHEROUX

FIPD VIDEOPROTECTION 2020 commune de MONTECHEROUX

Préfecture du Doubs - 25-2020-06-16-005 - FIPD VIDEOPROTECTION 2020 commune de MONTECHEROUX 84



PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

OBJET : Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance – Vidéo-protection 2020 – programme S

Le Préfet du Doubs
Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

VU le code commerce, notamment son article L. 612-4 ;

VU la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la 
délinquance, notamment son article 5 ;

VU la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme, 
notamment son article 6 ;

VU la loi de finances n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 pour l’année 2020 ;

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,  
notamment son article 1er ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le  décret  du 24 septembre 2018 nommant  Monsieur  Joël  MATHURIN,  préfet  du Département  du  
Doubs ;

VU le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de  
demande de subvention des associations ;

VU le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles 
des conventions de subvention ;

VU le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 
la loi de finances n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 pour l’année 2020 ;

VU le  décret  n°  2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets  
d’investissement  se  substituant  au  décret  n°  99-1060  du  16  décembre  1999  modifié  relatif  aux  
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

VU l’arrêté  n° 25-2020-01-30-006  en  date  du  30  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  
        Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet ;
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VU l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en application de 
l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et  
comptable publique ;

VU l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion 
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de  
l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

VU l’arrêté n° 25-2019-09-19-022 du 19 septembre 2019 portant autorisation d’installation d’un système de
vidéo-protection ;

CONSIDERANT la demande de subvention déposée le 27 septembre 2019 par le maire de la commune de
MONTECHEROUX pour la réalisation de l’investissement suivant : Déploiement d’un système de vidéo-
protection sur le territoire de la commune ;

CONSIDERANT que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que ce projet d’investissement y contribue.

 

- ARRETE -

 

Article 1

Il est attribué une subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) à la
commune  de  MONTECHEROUX  –  12,  Grande  Rue  –  25190  MONTECHEROUX  -  N°  de  SIRET
21250393200015, pour la réalisation de l’investissement suivant : 

« développement de la vidéo-protection ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 8228,00 €.

La subvention accordée au titre du FIPD s’élève à 5101,00 € (cinq mille cent un euros) et correspond à 62  %
du coût prévisionnel de l’opération détaillée ci-après.

Le projet est le suivant : Déploiement de la vidéo-protection sur le territoire de la commune - implantation
de 4 caméras visionnant la voie publique ».

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2020.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2019 et le 31/12/2020.
Toute dépense présentée au préfet du Doubs n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2

La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

Celle-ci  étant  inférieure  à  23.000,00  euros,  la  subvention  est  versée  en  totalité  (soit  5101,00  €)  sur
production  d’une  attestation  de  fin  des  travaux signée  du maître  d’ouvrage  et  de  la  conformité  de ses
caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être certifié et signé par
la  personne  habilitée  à  représenter  le  porteur  de  projet,  et  le  cas  échéant,  par  son expert-comptable  et
transmis au préfet du Doubs.
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Article 3

Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage des politiques
de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO : 0216-CIPD-DP25
- Centre de coût : PRFD CAB 025
- Domaine fonctionnel : 0216-10-05
- Code d’activité : 0216081008A6

Les  versements  sont  effectués  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures  comptables  en
vigueur :

Titulaire du compte     : COMMUNE DE MONTECHEROUX

Code établissement     : 30001

Code guichet     : 00552

Numéro de compte     : E2570000000 

Clé RIB     : 28

L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le  comptable  assignataire  chargé  des  paiements  est  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Bourgogne-Franche/Comté.

Le projet fait  l’objet d’une attestation de démarrage ou clôture des travaux ou d’un ordre de service du
maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté. A défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le projet sera achevé le 31/12/2020 conformément à l’article 1 du présent arrêté. Si, à cette date, le projet,
l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été  accordée  n’a  reçu  aucun
commencement d’exécution, le préfet du Doubs constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement
total ou partiel de la subvention versée.

A l’exécution du projet, le porteur de projet fait parvenir au préfet du Doubs l’attestation d’achèvement des
travaux signée du maître d’ouvrage – suite à la visite sur les lieux des installations faisant l’objet des travaux
visés à l’article 1 – accompagnée d’un décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le préfet du Doubs exige également le reversement total ou partiel de la subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés sans
autorisation,
- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides publiques perçues au
titre du projet1,
- et, le cas échéant, si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de
l’opération mentionné  supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté les obligations mentionnées à
l’article 3.

1  Constituent des aides publiques les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l’État, ses établissements publics, les collectivités
territoriales et leurs établissements publics, l’Union européenne et les organisations internationales.

Article 4

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre du projet, le porteur
de projet  est  tenu d’en informer  sans  délai  le préfet  du Doubs par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article 5

En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale, de sous-
consommation de la subvention accordée, ou de modification substantielle du projet subventionné ou de
retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas
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échéant,  il  peut  être  ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 2 et 3
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 3, un contrôle sur pièces et sur place peut
être réalisé. Le porteur de projet facilité l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément au présent article.

Article 6

Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur régional des finances publiques de Bourgogne-
Franche/Comté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie
sera adressée au bénéficiaire.

Besançon, le

Pour le préfet et par délégation
 Le sous-préfet, directeur de cabinet

   Jean RICHERT
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

OBJET : Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance – Vidéo-protection 2020 – programme S

Le Préfet du Doubs
Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44 ;

VU le code commerce, notamment son article L. 612-4 ;

VU la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la 
délinquance, notamment son article 5 ;

VU la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme, 
notamment son article 6 ;

VU la loi de finances n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 pour l’année 2020 ;

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques,  
notamment son article 1er ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le  décret  du 24 septembre 2018 nommant  Monsieur  Joël  MATHURIN,  préfet  du Département  du  
Doubs ;

VU le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de  
demande de subvention des associations ;

VU le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essentielles 
des conventions de subvention ;

VU le décret n° 2019-1493 du 28 décembre 2019 portant répartition des crédits et découverts autorisés par 
la loi de finances n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 pour l’année 2020 ;

VU le  décret  n°  2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets  
d’investissement  se  substituant  au  décret  n°  99-1060  du  16  décembre  1999  modifié  relatif  aux  
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

VU l’arrêté  n° 25-2020-01-30-006  en  date  du  30  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  
        Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet du Préfet ;
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VU l’arrêté du 30 juin 2017 relatif aux règles de la comptabilité budgétaire de l’État pris en application de 
l’article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et  
comptable publique ;

VU l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion 
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de  
l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

VU les arrêtés n° 25-2019-09-19-024 et 025 du 19 septembre 2019 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéo-protection ;

CONSIDERANT la demande de subvention déposée le 20 novembre 2019 par le maire de la commune de
PONT DE ROIDE-VERMONDANS pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant :  Déploiement  d’un
système de vidéo-protection sur le territoire de la commune ;

CONSIDERANT que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que ce projet d’investissement y contribue.

 

- ARRETE -

 
Article 1

Il est attribué une subvention au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) à la
commune de PONT DE ROIDE-VERMONDANS – 1, rue du Général HERR – 25150 PONT DE ROIDE-
VERMONDANS - N° de SIRET 20003718200017, pour la réalisation de l’investissement suivant : 

« développement de la vidéo-protection sur le territoire de la commune ».

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable s’élève à 15872,00 €.

La subvention accordée  au titre  du  FIPD s’élève  à  9840,00  € (neuf  mille  huit  cent  quarante  euros)  et
correspond à 62 % du coût prévisionnel de l’opération détaillée ci-après.

Le projet est le suivant : Déploiement de la vidéo-protection sur le territoire de la commune - implantation
de 6 caméras visionnant la voie publique ».

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2020.

Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2019 et le 31/12/2020.
Toute dépense présentée au préfet du Doubs n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2

La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

Celle-ci  étant  inférieure  à  23.000,00  euros,  la  subvention  est  versée  en  totalité  (soit  9840,00  €)  sur
production  d’une  attestation  de  fin  des  travaux signée  du maître  d’ouvrage  et  de  la  conformité  de ses
caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif des dépenses devra être certifié et signé par
la  personne  habilitée  à  représenter  le  porteur  de  projet,  et  le  cas  échéant,  par  son expert-comptable  et
transmis au préfet du Doubs.
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Article 3

Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilotage des politiques
de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO : 0216-CIPD-DP25
- Centre de coût : PRFD CAB 025
- Domaine fonctionnel : 0216-10-05
- Code d’activité : 0216081008A6

Les  versements  sont  effectués  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures  comptables  en
vigueur :

Titulaire du compte     : COMMUNE DE PONT DE ROIDE-VERMONDANS

Code établissement     : 30001

Code guichet     : 00552

Numéro de compte     : E2580000000 

Clé RIB     : 91

L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le  comptable  assignataire  chargé  des  paiements  est  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Bourgogne-Franche/Comté.

Le projet fait  l’objet d’une attestation de démarrage ou clôture des travaux ou d’un ordre de service du
maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai de 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté. A défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le projet sera achevé le 31/12/2020 conformément à l’article 1 du présent arrêté. Si, à cette date, le projet,
l’opération  ou  la  phase  d’opération  au  titre  duquel  la  subvention  a  été  accordée  n’a  reçu  aucun
commencement d’exécution, le préfet du Doubs constate la caducité de l’arrêté et exige le remboursement
total ou partiel de la subvention versée.

A l’exécution du projet, le porteur de projet fait parvenir au préfet du Doubs l’attestation d’achèvement des
travaux signée du maître d’ouvrage – suite à la visite sur les lieux des installations faisant l’objet des travaux
visés à l’article 1 – accompagnée d’un décompte final des dépenses réellement effectuées (compte-rendu
d’exécution des dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Le préfet du Doubs exige également le reversement total ou partiel de la subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés sans
autorisation,
- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides publiques perçues au
titre du projet1,
- et, le cas échéant, si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement de
l’opération mentionné  supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté les obligations mentionnées à
l’article 3.

1  Constituent des aides publiques les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l’État, ses établissements publics, les collectivités
territoriales et leurs établissements publics, l’Union européenne et les organisations internationales.

Article 4

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre du projet, le porteur
de projet  est  tenu d’en informer  sans  délai  le préfet  du Doubs par  lettre recommandée avec accusé de
réception.

Article 5

En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale, de sous-
consommation de la subvention accordée, ou de modification substantielle du projet subventionné ou de
retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas
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échéant,  il  peut  être  ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 2 et 3
pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 3, un contrôle sur pièces et sur place peut
être réalisé. Le porteur de projet facilité l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément au présent article.

Article 6

Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur régional des finances publiques de Bourgogne-
Franche/Comté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie
sera adressée au bénéficiaire.

Besançon, le

Pour le préfet et par délégation
 Le sous-préfet, directeur de cabinet

   Jean RICHERT
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-09-079

OBJET:Agrément garde chasse particulier M. BARTHOD

MALAT Michel pour l ACCA de MYON;

Agrément garde chasse particulier M. BARTHOD MALAT Michel pour l ACCA de MYON;
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean 
RICHERT,  sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de Myon à  M. Michel BARTHOD-MALAT par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Michel BARTHOD-MALAT ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er   :  M. Michel  BARTHOD-MALAT, né le 19/12/1954 à Besançon (25) est agréé en qualité de
garde-chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse
prévus par le code de l’environnement qui portent  préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de Myon
représentée par son président, sur le territoire de la commune de Myon.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     :   Préalablement à son entrée en fonction, M. Michel BARTHOD-MALAT, doit prêter serment
devant le tribunal d’instance territorialement compétent.

Article  5     :   Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  M.  Michel  BARTHOD-MALAT,  doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en
fait la demande.

Article 6     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Cabinet
Direction des Sécurités 

Pôle Polices Administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M.  Michel  BARTHOD-MALAT,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

               Jean RICHERT
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Préfecture du Doubs

25-2020-06-09-080

OBJET:Agrément garde chasse particulier M. BARTHOD

MALAT Michel pour l ACCA de MYON;

Agrément garde chasse particulier M. BARTHOD MALAT Michel pour l ACCA de MYON;
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean 
RICHERT,  sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de Myon à  M. Michel BARTHOD-MALAT par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Michel BARTHOD-MALAT ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er   :  M. Michel  BARTHOD-MALAT, né le 19/12/1954 à Besançon (25) est agréé en qualité de
garde-chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse
prévus par le code de l’environnement qui portent  préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de Myon
représentée par son président, sur le territoire de la commune de Myon.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     :   Préalablement à son entrée en fonction, M. Michel BARTHOD-MALAT, doit prêter serment
devant le tribunal d’instance territorialement compétent.

Article  5     :   Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  M.  Michel  BARTHOD-MALAT,  doit  être  porteur  en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en
fait la demande.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
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Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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Article 6     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M.  Michel  BARTHOD-MALAT,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

               Jean RICHERT
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Service de la sécurité routière

25-2020-06-08-013

Arrêté portant sur la délivrance d'un agrément - auto-école

BASTOS 2.0 - Pontarlier
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Éducation Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n° 25 - 2020 -

portant  sur  la  délivrance  d’un  agrément  relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des véhicules  à moteur  et de la  sécurité
routière
             
                                            
Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à  l'exploitation des établissements d'enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-04-20-002 du 20 avril 2020 portant subdélégation de signature 
aux chefs de service et leur adjoint,

Considérant la demande  présentée par Monsieur Anthony NGUYEN, en date du 05 mai 2020, en
vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er - Monsieur Anthony NGUYEN est autorisé à exploiter,  sous le n° E 20 025 0001 0,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière, dénommé  BASTOS 2.0 et situé 06 rue du Bastion - 25300 PONTARLIER.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Service de la sécurité routière - 25-2020-06-08-013 - Arrêté portant sur la délivrance d'un agrément - auto-école BASTOS 2.0 - Pontarlier 101



Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations pour les catégories de permis suivantes  :  

B / B1 / AM-Quadri léger  
 

Article 4 -  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier
2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 -  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.

Article 6 -  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans 
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les  articles  12  à  14  de  l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article  10 - La présente  décision peut  faire  l’objet  d’un recours administratif ou contentieux
devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3,
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être
saisi  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du 
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.
                                                                        
                                                                    Fait à Besançon, le 08 juin 2020

                          Le Préfet, et par délégation
                                                                    La Chef du Service Coordination, Sécurité, Conseils  

    aux Territoires

          Nathalie LINARD

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 

39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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Service de la sécurité routière

25-2020-03-16-009

Arrêté portant sur le retrait d'agrément d'un CSSR - MON

AUTOMOBILE CLUB

Service de la sécurité routière - 25-2020-03-16-009 - Arrêté portant sur le retrait d'agrément d'un CSSR - MON AUTOMOBILE CLUB 104



Service de la sécurité routière - 25-2020-03-16-009 - Arrêté portant sur le retrait d'agrément d'un CSSR - MON AUTOMOBILE CLUB 105



Service de la sécurité routière - 25-2020-03-16-009 - Arrêté portant sur le retrait d'agrément d'un CSSR - MON AUTOMOBILE CLUB 106



Service de la sécurité routière

25-2020-06-08-014

Arrêté portant sur le retrait de l'agrément de l'auto-école

NOUR à Audincourt 
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Éducation Routière

  LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n°  25 – 2020 – 

portant sur le retrait de l’agrément d’un établissement d'enseignement, à titre onéreux, 
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière sous l’agrément 
E 19 025 0002 0

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-5 et R.213-5 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-04-20-002 du 20 avril 2020 portant subdélégation de 
signature de Monsieur Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires du Doubs, 
aux chefs de service et leur adjoint,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2019-07-24-004  du  24 juillet 2019  autorisant Monsieur 
Ahcène LEUCHI à exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite 
des véhicules à moteur et la sécurité routière dénommé NOUR AUTO-ECOLE – 24 avenue 
Jean Jaurès – 25400 AUDINCOURT,

Considérant que les conditions mises à la délivrance de l’agrément cessent d’être remplies : 
absence d’enseignant de la conduite

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article  1  –  L’arrêté  préfectoral  n°  25-2019-07-24-004   du   24  juillet  2019  relatif  à
l’agrément  E  19  025  0002  0 délivré  à  Monsieur  Ahcène  LEUCHI  pour  exploiter
l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et la
sécurité routière, situé 24 avenue Jean Jaurès – 25400 AUDINCOURT, sous la dénomination
NOUR AUTO-ÉCOLE, est abrogé.
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Article 2 - Monsieur LEUCHI est tenu le jour de la notification du présent arrêté de  fournir
un inventaire des demandes de permis de conduire (cerfas 02) en sa possession en précisant
les  noms,  prénoms  et  dates  de  naissance  des  élèves  et  les  Numéros  d'Enregistrement
Préfectoral Harmonisé (NEPH) des dossiers concernés.

Article  3  –  Les  cerfas  02  et  les  livrets  d’apprentissage  des  élèves  inscrits  dans
l’établissement devront leur être restitués dans le délai de quinze jours suivant la date de
notification du présent  arrêté.  Les documents précités devront être adressés avec avis de
réception ou remis en mains propres contre signature d’un avis de réception daté et rédigé
comme suit  : “  Je, soussigné, (nom, prénom de l’élève), né le (date de naissance de l’élève),
à  (lieu  de  naissance  de  l’élève),  reconnaît  que  l’établissement  (nom)  de  (nom  de  la
commune) m’a restitué, ce jour, mon cerfa 02 et mon livret d’apprentissage  ”.

Article 4 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans 
le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité 
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux 
devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou 
de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 3 –  Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du 
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                            Besançon, le 08 juin 2020

                                                                            Le Préfet et par délégation
                                                                            Le Directeur Adjoint de la Direction     
                                                                               Départementale des Territoires

                                                                              Didier CHAPUIS

CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 
39 rue du Docteur Mouras  -  25000 BESANCON  
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-06-09-078

Arrêté de mise en conformité des statuts du Syndicat Mixte

des deux Lacs

Arrêté de mise en conformité des statuts du Syndicat Mixte des deux Lacs

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2020-06-09-078 - Arrêté de mise en conformité des statuts du Syndicat Mixte des deux Lacs 110



Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2020-06-09-078 - Arrêté de mise en conformité des statuts du Syndicat Mixte des deux Lacs 111



Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2020-06-09-078 - Arrêté de mise en conformité des statuts du Syndicat Mixte des deux Lacs 112



Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2020-06-09-078 - Arrêté de mise en conformité des statuts du Syndicat Mixte des deux Lacs 113



Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2020-06-09-078 - Arrêté de mise en conformité des statuts du Syndicat Mixte des deux Lacs 114



Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2020-06-09-078 - Arrêté de mise en conformité des statuts du Syndicat Mixte des deux Lacs 115



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-06-10-005

ouverture tardive la Spatule 2 Métabief

ouverture tardive la Spatule 2 Métabief
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